
. Communauté de communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais. 

PROCES VERBAL DE SEANCE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 18 MARS 2025 

L'an deux mille vingt-cinq, le dix-huit mars, à dix-huit heures trente, 

Le Conseil de la Communauté de Communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais, dûment convoqué en date du onze mars, 

s'est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil communautaire au siège de La communauté de communes, sous la 

présidence de Monsieur Serge BAURENS, Président. 

ETAIENT PRESENTS : 

Mesdames Fabienne BARRE, Martine BORDENAVE, Patricia CAVALIERI D'ORO, Monique COURBIERES, Monique DUPRAT, Nadia 

ESTANG, Céline GABRIEL, Cathy HOAREAU, Hélène JOACHIM, Viviane PAUBERT, Danielle TENSA, Joséphine ZAMPESE : 

Messieurs René AZEMA, Serge BAURENS, Mathieu BERARD, Dorninique BLANCHOT, Patrick BRIOL, Pierre-Yves CAILEAT, Ofivier 

CARTE, Serge DEMANGE, Claude DIDIER, Régis GRANGE, Richard HALUPNMNICZAK, René MARCHAND, Joël MASSACRIER, Floréal 

MUNOZ, Wilfrid PASQUET, Jean-Louis REMY, Philippe ROBIN, Pascal TATIBQUET, Michel ZDAN ; 

ABSENTS AVEC PROCURATION : Fanny CAMPAGNE ARMAING donne procuration à Olivier CARTE, Patrick CASTRO à Philippe 

ROBIN, Joël CAZAJUS à Monique DUPRAT, Michel COURTIADE à Nadia ESTANG, Céline HEBRARD à Floréal MUNO7Z, Viviane 

IMBERT à Serge DEMANGE, Laurence VASSAL à Céline GABRIEL, Sébastien VINCIN] à Monique COURBIERES ; 

ABSENTS EXCUSES : Gisèle ALAUZY, André COSTES, Emilie FREYCHE, Julien GODEFROY, Nathalie LAVAIE-MAZZOLO, Catherine 

MONIER ; 

ABSENTS : Sandrine BARTHE, Jean-Claude BLANC, Yoann DARCHE, Éric DIDIER, Didier GALLET, Serge MARQUIER, René PACHER. 

lesquels forment la majorité des membres en exercice. 

Nombre de membres : dont le En Qui Qui ont pris 
Conseil | exercice | assistent part à la 

doit être àlta délibération 

composé séance 

53 52 a1 39 

Patricia CAVALIERI D'ORO a été nommée secrétaire de séance. 

Monsieur le Président rappelle l'ordre du jour : 

Ressources humaines 

1. Recrutement de vacataires pour une mission de jury d'évaluation de fin de cycle à l'école de musique 

2. Création d'un emploi permanent d'adjoint administratif territoriai pour exercer les missions de chargé de 

développement touristique 

3. Mise à jour du tableau des emplois suite à avancements de grade à l'ancienneté pour l'année 2025 

Environnement / Insertion 

4. Poursuite sur 2025 de la convention pluriannueile de quasi-régie signée avec le SYMAR Val d'Ariège pour la gestion 

régulière, la renaturation et la restauration de cours d’eau 

Petite enfance — Enfance — Jeunesse 

5. Famille s’anime 2025 : demande de subventions auprès de la CAF et du Conseil Départemental 

6. Proposition de pistes d'économies sur le service jeunesse : périodes de fermetures 2025 pour les espaces jeunes 

Déchets / Finances 

7. Mise en place d'un fonds de concours avec ia commune d'Auterive pour participer au financement de colonnes 

enterrées place du 19 mars 1962 

Développement économique 

8. Evolution des conditions de location du bâtiment situé 5000 voie les Pradasses au Vernet pour le développement 

d'une nouvelle activité : projet Recyclocal - Délibération de principe 

Questions diverses 

Monsieur le Président présente le procès-verbal de la séance du 18 février dernier. Sans question ni remarque, il est approuvé à 

l'unanimité, Madame Patricia CAVAEIERIR D'ORO ne prenant pas part au vote.



2025-10 

Recrutement de vacataires pour une mission de jury d'évaluation de fin de cycle à l'école de musique 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique ; 

Monsieur le Président indique aux membres du conseil communautaire que les collectivités territoriales et leurs établissements 

publics peuvent recruter des vacataires. Il précise que pour pouvoir recruter un vacataire, les trois conditions suivantes doivent être 

réunies : 

- Fecrutement pour exécuter un acte déterminé, 

- recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel de l'établissement public, 

- rémunération attachée à l'acte. 

Monsieur le Président propose de recruter trois vacataires pour effectuer une mission de jury extérieur dans le but d'évaluer les 

élèves de l’école de musique intercommunale en fin de cycle. 

il propose également que cette prestation soit rémunérée sur la base d’un forfait à l'heure, à hauteur de 40 euros bruts par heure, 

pour un total d'heures de 41h30, soit une rémunération totale brute de 460 euros. 

Après en avoir délibéré à l'unanimité, le conseil communautaire, décide : 

ARTICLE 1: 

D'autoriser Monsieur le Président à recruter trois vacataires pour une mission de jury extérieur d'évaluation de fin de cycle à l'école 

de musique. 

ARTICLE 2: 

De fixer la rémunération de la prestation à 40 euros bruts de l'heure, pour une mission de 14h30 au total, soit une rémunération 

brute totaie de 460 euros. Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

2025-11 

Création d'un emploi permanent d'adjoint administratif 

Vu l'article L. 313-1 du code général de la fonction publique ; 

Vu le tableau des effectifs ; 

Conformément à l'article L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 

créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. 

La délibération précise le grade ou, le cas échéant les grades, correspondant à l'emploi créé. 

il appartient donc au conseil communautaire de fixer l'effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. En cas de 

suppression d'emploi, la décision est soumise à l'avis préalable du comité social territorial. 

Compte-tenu des besoins de la collectivité, Monsieur le Président propose à l'assemblée la création d'un emploi permanent de 

chargé de développement touristique au sein de Foffice de tourisme intercommunal, à temps complet à raison de 35 heures 

hebdomadaire, à compter du 1% avril 2025. Cet emploi sera pourvu par un agent relevant de la catégorie hiérarchique € de ia filière 

administrative du cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux au grade d’'adjoint administratif territorial. 

Le conseil communautaire, sur le rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré à l'unanimité, 

DECIDE de créer un emploi permanent de chargé de développement touristique au sein de l'office de tourisme 

intercommunal à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaire, à compter du 1% avril 2025 selon les conditions 

énoncées, 

MANDATE Monsieur le Président à toute fin d'engagement des procédures de recrutement et de nomination correspondantes, 

AUTORISE Monsieur le Président à ouvrir les crédits nécessaires au budget de la communauté de communes. 

2025-12 

Mise à jour du tableau des emplois suite à avancements de grade à l'ancienneté pour l'année 2025 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n°2010-1357 du 9 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d'emplois des techniciens territoriaux ; 

Vu le décret n°2012-437 du 29 mars 2012 portant statut particulier du cadre d 

territoriaux ; 

emplois des assistants d'enseignement artistique 

Vu le décret n°2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux : 



Vu le décret n°2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints administratifs 

territoriaux ; 

Vu le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints techniques territoriaux ; 

Conformément à l'articie L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 

créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement ; 

I appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l'effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 

fonctionnement des services, même lorsqu'il s’agit de modifier le tableau des emplois afin de permettre la nomination des agents 

inscrits au tableau des avancements de grade à l'ancienneté établis pour l'année 2024. 

Cette modification, préalable à la nomination, entraîne la suppression de Femploi d’origine, après avis préalable du Comité Social 

Territorial, et la création dé Femploi correspondant au grade d'avancement. 

Vu le tableau des emplois de la communauté de communes du Bassin Auterivain « Haut-Garonnais » et compte tenu des nécessités 

des services, Monsieur le Président propose à l'assemblée la création des emplois suivants : 

-3 postes d'éducateurs de jeunes enfants de classe exceptionnelle, catégorie hiérarchique À (emploi permanent de responsable 

de RPE, emploi permanent de directrice de crèche, emploi permanent de coordinatrice petite/enfance), à temps complet, 

- 1 poste d'auxiliaire de puériculture de classe supérieure, catégorie hiérarchique B (emploi permanent d'auxiliaire de 

puériculture), à temps complet), 

- 1 poste d'adjoint technique principal de 2È" classe, catégorie hiérarchique € {emploi permanent d'agent polyvalent de gestion 

et valorisation des déchets), à temps complet, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

DECIDE fa création au tableau des emplois : 

- D'un emploi permanent à temps complet, à raison de 35 heures hebdomadaires de travail, d'éducateurs de jeunes enfants 

de classe exceptionnelle, catégorie hiérarchique À ; 

- D'un emploi permanent à temps complet, à raison de 35 heures hebdomadaires de travail, d'éducateurs de jeunes enfants 

de classe exceptionnelle, catégorie hiérarchique À ; 

- D'un emploi permanent à temps complet, à raison de 35 heures hebdomadaires de travail, d'éducateurs de jeunes enfants 

de classe exceptionnelle, catégorie hiérarchique A : 

- D'un emploi permanent à temps complet, à raison de 35 heures hebdomadaires de travail, d’auxiliaire de puériculture de 

classe supérieure, catégorie hiérarchique B ; 

- D'un emploi permanent à temps complet, à raison de 35 heures hebdomadaires de travail, d’'adjoint technique principal 

de 2% classe, catégorie hiérarchique € ; 

MANDATE Monsieur le Président à toute fin d'engagement des procédures de nomination correspondantes, 

MANDATE Monsieur le Président à toute fin de réalisation des procédures de publicité légale auprès du Centre de Gestion de 

la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Garonne, 

AUTORISE Monsieur le Président à ouvrir les crédits nécessaires au budget de la communauté de communes. 

2025-13 

Poursuite sur 2025 de la convention de quasi-régie signée avec le SYMAR Val d’Ariège pour la gestion régulière, la renaturation 

et la restauration de cours d'eau {période 4/4) - Adoption d’un avenant à la convention portant validation de la programmation 

des travaux 2095 et validation de l’annexe financière déterminant le montant de la participation financière du SYMARVA aux 

Madame Monique DUPRAT, Vice-Présidente en charge de la politique de Femploi et de Finsertion et de l'accueil usagers, rappelle 

aux membres de l'assemblée que suite au transfert de la compétence GEMAPI de la CCBA au SYMAR Val d'Ariège en 2019, , ta 

CCBA a conclu jusqu'en mars 2021 avec ce syndicat un « marché réservé » réservé aux personnes en difficultés d'insertion sociale 

et professionneile dans le domaine d'activité de la gestion régulière et la restauration de cours d’eau en gestion du SYMAR. 

Cette collaboration s’est soldée par un bilan positif pour les deux collectivités tant du point de vue des résultats en matière 

d'insertion sociale pour la CCBA que du point de vue des travaux réalisés pour le SYMARVA. 

Par conséquent, les deux collectivités ont exprimé la volonté de poursuivre ce partenariat public-public. 

Pour cela, il a été proposé de retenir le dispositif du contrat de quasi-régie prévu par les dispositions des articles L 2511-1 à 1 2511- 

5 du code de la commande publique. 

Dans ce cadre, une première convention de quasi régie a été signée pour la période de mars 2021 à mars 2022 puis une seconde 

convention pour la période de mars 2022 à mars 2023. 

Conformément aux dispositions du code de la commande publique les deux collectivités ont convenu que cette seconde convention 

pourrait être renouvelée annuellement pour une durée maximale de 4 ans courant de mars 2022 à mars 2026. 

Cette reconduction annuelle est toutefois conditionnée : 

-_ par un vote annuel concordant des assemblées des deux collectivités portant adoption de la programmation des travaux pour 

l'exercice à venir :



- par l'adoption conjointe d'une annexe financière permettant de déterminer le montant de la participation financière globale et 

forfaitaire annuelle du SYMAR aux charges de fonctionnement du budget annuel du chantier d'insertion en environnement de 

la CCBA. 

En effet, en contrepartie de la réalisation par le chantier d'insertion de travaux sur les cours d’eau sous juridiction du SYMARVA, le 

SYMARVA participe aux charges de fonctionnement du chantier d'insertion sous la forme d’une participation globale et forfaitaire 

conformément au plafond réglementaire prévu par l’article D 5132-34 du code du travail. 

Ce financement participatif du SYMARVA ne peut dépasser le seuil des 30 % {ou 50 % sur décision du préfet} des charges 

d'exploitation Hées à son activité. 

Modalités de calcul pour 2025 : Budget prévisionnel de fonctionnement 2025 du chantier d'insertion {charges directes et indirectes 

d'exploitation} : 343 000 € 

Proposition de participation globale et forfaitaire du SYMARVA au titre de sa participation aux charges de fonctionnement du Cl 

pour 2025 : 99 270 €, soit 28,94 % (Assiette de calcul retenue 330 900 €). (Rappel participation 2024 : 96 744 €) 

Temps d'affectation du travail du chantier d'insertion au profit des missions confiées par le SYMAR Val d'Ariège : 209 jours annuels 

répartis comme suit : 169 jours de travail sur le territoire de la CCBA et bassin versant de l'Ariège et 40 jours librement déterminés 

par fe SYMAR en fonction des besoins au titre de la gestion, de l'entretien et mesures d'interventions d'urgences sur cours d'eau. 

Cette décision de reconduction, période 4/4 pour 2025 doit être actée par la signature d’un avenant à la convention de quasi 

régie présenté par le SYMAR Val d'Ariège. 

Le conseil communautaire, après avoir entendu l'exposé de Madame la Vice-Présidente et après avoir délibéré à l'unanimité, 

APPROUVE la reconduction annuelle pour 2025 {période 4/4} de la convention de quasi régie signée avec le SYMAR Val 

d'Ariège, 

APPROUVE la programmation des travaux 2025 présentée par le SYMAR Val d'Ariège, 

VALIDE l'annexe financière portant participation financière du SYMAR Val d’Ariège aux charges de fonctionnement du budget 

du chantier d'insertion environnement de la CCBA pour 2025 à hauteur de 99 270 €, 

AUTORISE Monsieur le président à signer l'avenant au contrat de quasi régie correspondant. 

2025-14 

Demande de subvention auprès de ta CAF et du Conseil départemental pour l'événement « la Famille s’anime 2025 » 

Madame Joséphine ZAMPESE, Vice-Présidente en charge de la petite enfance, l'enfance et la jeunesse, rappelle que la communauté 

de communes organise chaque année « la Famille s'anime », un après-midi festif, entièrement gratuit, à destination des familles. 

Cet événement regroupe les structures petite enfance, les ALAE et ALSH, les espaces jeunes, l'EMILA et la ludothèque qui proposent 

des animations, des jeux, des activités, des spectacles, de la musique, Cette année, « la Famille s'anime » se tiendra le 14 juin. 

La CCBA coordonne la logistique générale et la communication. Chaque partenaire mutualise ses équipements et matériels ludiques 

et pédagogiques et met à disposition du personnel. Les communes prêtent du matériel d'installation. Léo Lagrange finance le repas 

du soir des organisateurs. 

Afin de dévelonper la qualité et la diversité des activités présentées lors de cet événement, il est proposé de déposer des dossiers 

de demande de subvention auprès du Conseil Départemental et de la CAF, à hauteur de 1 000 € chacun. 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

AUTORISE Monsieur le Président à déposer des demandes de subvention afin de participer au financement de l'événement 

« La Famille s’anime » pour l’année 2024, notamment auprès du Conseil Départemental de la Haute-Garonne et de la Caisse 

d'Alocations Familiales de la Haute-Garonne. 

CEPLCTPFEEELEEEEELECCE ET EEE ELEC EEE CEEE TEE ETES COLE EEE CE ET CELEE COLE ELEECET EE CES TEE CET E ESC EEE CCE CELL EEE EEE EE LEE EEE CE CEE EECEPEEC ECC PEEEC CRE CPP EECEE ET EEE ETE ETES EEE PET EE PCT EEE) 

En accord avec Monsieur le Président, Madame ZAMPESE dernande le report du point n° 6 relatif aux espaces jeunes, d’une part 

car il lui manque des éléments et d'autre part parce qu’elle prévoit un rendez-vous avec le prestataire pour échanger sur la 

faisabilité de faire des économies. 

CECILE TELEES ELEC CLPELCLCEELEELELEE CITE LELES EL EECEE CE LEE CLCCOEELELEEL LES CECEE EC EL EEE CE ECEELELCEE CEE CCECECEEE ES CET ETETECE ECTS EC ECTS LC ETE CENT ET EEE PET EEE EEE TECEET CTP EEE) 

2025-15 

Mise en place d’un fonds de concours avec la commune d’Auterive pour participer 

au financement de trois colonnes enterrées au lieu de deux sur la place du 19 mars 1962 

Monsieur Philippe ROBIN, Vice-Président en charge de la collecte et de la valorisation des déchets, rappelle que ta communauté de 

communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais exerce la compétence « collecte et traitement des déchets des ménages et déchets 

assimilés ». À ce titre, dans le cadre de son nouveau schéma de collecte, elle a mis en place des points d’apports volontaires. Chaque 

commune a été consultée pour déterminer les lieux d'implantation et le type de colonnes (aériennes ou enterrées). 

Considérant la différence de coût entre les colonnes aériennes ou enterrées et la nécessité de veiller à l'équilibre budgétaire du 

4 



budget annexe du service, Ï a été proposé d’implanter des colonnes aériennes et de permettre, sur chaque commune, 

l'implantation d'un point d'apport volontaire enterré pour deux flux. Cependant, les communes peuvent faire le choix de bénéficier 

d’un point d'apport volontaire enterré avec plus de flux et/ou d’implanter plus d'un point d'apport volontaire enterré moyennant 

le versement d’un fonds de concours pour un montant correspondant à la différence de coût entre un point d'apport volontaire 

enterré deux flux et un point d'apport voiontaire enterré trois ou quatre flux et/ou de plusieurs points d'apport volontaire enterrés, 

déduction faite des recettes {FCTVA et subventions), 

Vu la délibération de la CCBA n°2021-26 du 05/01/2021 portant sur les modalités financières s'appliquant à la création des points 

d'apport volontaire et prévoyant la prise en charge financière par la CCBA d'un point d'apport volontaire pour deux flux enterrés 

par commune ainsi que de ce ceux en deux flux imposés par les ABF ; 

Vu la demande de la commune d'Auterive validée par Monsieur te Maire et portant sur l'acquisition d’un point d'apport valontaire 

enterré composé de trois flux enterrés au lieu de deux au niveau de la place du 19 mars 1962 ; 

Vu la différence de coût d’un montant de 7 944.77 € TTC pour la mise en place d'un flux supplémentaire enterré ; 

Vu les dispositions de l’articte L 5214-16 V du CGCT précisant : « afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d'un 

équipement, des fonds de concours peuvent être versés entre la communauté de communes et les communes membres après 

accords concordants exprimés à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés, Le montant 

total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de 

CONCOUFS. » ; 

Monsieur le Vice-Président explique à l'assemblée qu'il convient de solliciter l'établissement d’un fonds de concours dans le cadre 

de la mise en place d'un flux enterré supplémentaire sur le point d'apport volontaire de la place du 19 mars 1962 sur la commune 

d'Auterive pour un montant de 7 944.77 € TTC ; ce fonds de concours sera versé par la commune à fa CCBA. 

Considérant que le montant du fonds de concours demandé n'excède pas la part du financement assurée, hors subventions et 

FCTVA, par la CCBA, bénéficiaire du fonds de concours, conformément au plan de financement joint en annexe ; 

Le commune se libèrera des sommes dues à l'achèvement des travaux, sur la base de l'émission de titres exécutoires de la CCBA et 

sur présentation de l'état des travaux exécutés et d'un récapitulatif des dépenses exposées accompagné des factures acquittées, 

A la demande de la commune, le fonds de concours se fera en deux versements : 

* Premier acompte sur 2025 :3 97238 € 

+ Solde sur 2026 : 3 972.39 € 

L'engagement de la commune cessera d'exister si aucun début de réalisation de travaux n'est entrepris dans un délai de 2 ans à 

compter du caractère exécutoire de la délibération de la commune ayant autorisé le versement du fonds de concours. Ce délai est 

prolongé d’un an en cas de difficultés justifiées (marché infructueux...). Toutefois, si la CCBA n'a pas été en mesure d'engager les 

crédits prévus par la présente délibération avant la fin de l'exercice en cours, une délibération sera nécessaire pour en permettre 

le report sur l'exercice suivant. 

Le fonds de concours sera imputé sur le budget de la commune concernée en section d'investissement {dépenses) au compte 2041 

« subventions d'équipement aux organismes publics ». Concernant le budget de la communauté de communes, le fonds de 

concours sera inscrit en section d'investissement {recettes} au compte 131 « subventions d'équipement transférables » au titre 

d’un bien subventionné faisant l'objet d'un amortissement budgétaire. 

Les modalités du fonds de concours étant précisées dans la présente délibération, aucüne convention ne sera signée entre la CCBA 

et la commune. 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

AUTORISE la mise en place d'un fonds de concours entre la communauté de communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais 

et la commune d’Auterive en vue de demander à là commune de participer au financement de l'implantation d’un point 

d'apport volontaire composé de trois flux enterrés au lieu de deux au niveau de la place du 19 mars 1962 à hauteur de 7 944.77 

TTC {montant du fonds de concours), tel que précisé par les modalités de calcul figurant en annexe, 

DEMANDE à la commune d'Auterive de prendre une délibération concordante pour autoriser le versement de ce fonds de 

concours à la CCBA, 

D{T que les crédits seront inscrits aux budgets 2025 et 2026 de la CCBA, 

AUTORISE Monsieur le Président à prendre tout acte subséquent nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

2025-16 

Evolution des conditions de location du bâtiment situé 5000 voie les Pradasses au Vernet 

pour le développement d'une nouvelle activité : projet Recyclocal - Délibération de principe 

Monsieur Floréal MUNOZ, Vice-Président en charge du développement économique, rappelle que la communauté de communes 

Joue depuis 2007 à l'entreprise Paul Boyé Technologies un bâtiment situé 5000 voie les Pradasses au Vernet. Celle-ci bénéficie d’un 

bail précaire jusqu'au 1% avril 2026 pour un loyer mensuel de 3 150 €, soit 27 800 € par an.



Monsieur le Vice-Président indique que l’entreprise cherche aujourd’hui à diversifier son activité. £lle s'est donc positionnée sur 

l'enjeu environnemental de la revalorisation des textiles en intégrant, en qualité de fondateur, une société coopérative d'intérêt 

collectif dénommée Recyclocal qui doit apporter, à l'échelle régionale, avec le soulien de la Région Occitanie et de l'ADEME, une 

solution de valorisation des textiles. Cette société souhaite implanter sur le site du Vernet une partie de son processus industriel, 

Pour cela, elle indique avoir besoin de s'inscrire durablement sur ce site et doit pouvoir se projeter au-delà de 3 ans. À ce titre, le 

conseil d'administration de Recyclocal demande à bénéficier d’un bail commercial (3-6-9) en lieu et place du bail précaire actuel. 

Monsieur le Vice-Président propose qu'un projet de bail commercial soit rédigé par un notaire, qui se substituera au bail précaire 

actuel. IFajoute que le montant du loyer serait maintenu soit 3 150 € par mois sans ajustement au prix du marché locatif du secteur 

industriel et commercial, mais qu'en contrepartie de l'absence de révision du loyer, la société Recylocal réalisera des travaux de 

remise aux normes et de réhabilitation du bâtiment estimés à environ 180 000 € TEC. Le lover fera l'objet d'une simple actualisation 

annuelle par application des indices de référence mentionnés dans te bail commercial. Le baïl précisera également en annexe la 

liste des travaux à réaliser avec un chiffrage estimatif. 

Monsieur le Vice-Président ajoute que Recyclocal souhaite occuper le bâtiment dès le 44 avril 2025 afin d'engager la phase 

préparatoire aux travaux et au lancement de son activité. Vu les délais nécessaires pour la finalisation du projet de bail commercial, 

nécessitant au préalable la réalisation des diagnostics réglementaires, la Société Recylocal demande l'autorisation d'occuper par 

anticipation le bâtiment dès le 14 avril 2025, avant la signature du bail. 

Par ailleurs, Recyclocal propose de signer une convention de partenariat avec la CCBA afin d'engager des axes de travail commun 

en lien avec les compétences et les politiques publiques de [a CCBA : tri et revalorisation des déchets, emploi et insertion, 

sensibilisation des citoyens et professionnels, animation pour l'enseignement, préservation de la biodiversité, développement du 

maraîchage, valorisation d'un lieu « du bien vivre » etc. 

Compte-tenu de cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

CHARGE Monsieur le Président de finaliser un projet de bail commercial au profit de la société Recyclocal dans les conditions 

énoncées, 
AUTORISE la Société Recyclocal à occuper par anticipation le bâtiment dès le 44 avril 2025, 

PREND ACTE que le conseil communautaire sera amené à approuver le bail commercial définitif dans les meilleurs délais. 
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Question de Nadia ESTANG : Sans remettre en question l'intérêt majeur de cette entreprise, elle repose la question déjà posée 

en bureau et demande quel va être le trafic routier associé à l'activité et quel sera le trajet emprunté par les véhicules, 

Fioréal MUNCOZ répond que la question a été posée à Recyclacai lors de leur entrevue : dans un premier temps les textiles 

arriveront par petits volumes en petits véhicules, puis, une fois triés, repartiront en gros volume, une à deux fais par mois. Quant 

au trajet des véhicules, ils ne quitteront pas la 4 voies, Il ajoute que si vraiment l'activité se développe et que le trafic devient 

important, on pourra envisager de faire un accès depuis l’autre côté, par Dussède, tel que cela avait été envisagé à l'époque de 

la CCEAG. 

Remarque de René MARCHAND : En regardant la technologie utilisée, il s’agit d'une entreprise à forte capacité technologique 

mais peu d'emploi. 

Monsieur le Président répond que ce qui importe c'est ce qui sera fait dans ce focal, L'activité ici sera d’enlever les parties non- 

textiles des vêtements type fermetures éclair et boutons, puis de les préparer pour une réexpédition vers Îes autres entreprises 

qui feront le reste du travail. C'est donc un travail manuel et ce sont des emplois d'ouvriers qui correspondent à notre territoire. 

Ce sera également une activité non-polluante car il n’y aura aucun lavage ni traitement. 

Ce qui est intéressant, c’est que sur l’Occitanie ce sera la première entreprise à faire ça, la communauté de communes peut se 

réjouir de l'accueillir, C'est aussi l’occasion, au travers de la location du bâtiment, d'avoir une recette fixe qui évoluera tous les 

ans du point d'indice. 

Fioréal MUNOZ ajoute qu'on parle d’une dizaine d'emplois pour démarrer, et de 20, 25 voire plus après. Ce sont des perspectives 

intéressantes. 

Céline GABRIEL souhaite relever deux points qu'elle avait déjà évoqués en bureau. Le premier concerne le montant du loyer 

proposé qui était en dessous du prix du marché en raison d’un bail précaire et elle entend que ce montant n'était pas réévalué, 

Le second point concerne le projet touristique qui était envisagé sur ces lacs du Vernet. Elle partage avec l'ensemble du conseil 

communautaire le fait que les deux activités étaient compatibles. Elle demande si on peut profiter d'un porteur de projet tel 

que celui-là pour faire éventuellement financer des aménagements. 

Monsieur le Président répond que ces questions ont également été posées. Concernant le prix du loyer, si le montant était 

augmenté, ils ne venaient pas, Pour là seconde question, ils n'ont pas parlé de participation financière mais d'aide à 

l'aménagement du site, par exemple en replantant autour du bâtiment et en créant des jardins partagés. lis participeraient ainsi 

à leur manière et seraient présents à nos côtés. 

Floréal MUNOZ ajoute que le bâtiment est assez abimé aujourd’hui, et ils envisagent des travaux à hauteur de 80 000 € pour 

tout remettre en état. Ça vaut le coup de jouer le jeu, 

Céline GABRIEL répond que ce bâtiment a intérêt patrimonial important, c'est la Cité radio, et en termes de développement et 

de stratégie touristiques, il y a peut-être quelque chose à envisager avec eux, 



Monsieur le Président rappelle qu’ils seront partie prenante. Après, ce sera peut-être aux élus du moment en charge du tourisme 
d’aller négocier avec la direction et de voir quelles sont les choses qui peuvent être faites en partenariat. Si on veut qu'il y ait 
une évolution il faudra le travailler avec eux et les solliciter. 
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Rappels des événements à venir : 

Nettoyage de printemps le 29 mars, de 9h à 12, suivi d'un repas à Grazac. 

Journées européennes des métiers d'arts, événement organisé à la salle Terraviva à Venerque le 6 avril. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h05 

Le Présid nt La secrétaire de séance 
Serge BA JRENS Patricia CAVALIERI D'ORO. 
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